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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

'O. 
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CONSIDÉRATIONS 

Sur  la  prochains  expiration,  des  délais  fixés 
par  le  code  hypothécaire  , 

ET  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

PRÉSENTÉ 

AU  CONSEIL  DES  CINQ-CEMTS., 

Par  J eait-Frah çois  EUDE;  député  de 
l’Eure  au  Corps  Législatif 


Citoyens-collègues, 

Je  me  présente  à cette  tribune  pour  vous  soumettre 
quelques  reflexions  sur -le  code  hypothécaire , et  par- 
ticulièrement sur  la  nécessité  de  proroger  les  délais 
qui  y sont  fixés  pour  rinsçription  des  diverses  crean- 
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ces  , et  le  dépôt  des  déclarations  foncières  , aux  bu- 
reaux de  la  situation  des  propriétés  nationales. 

Le  code  hypothécaire  est,  sous  plusieurs  rapports % 
une  des  plus  belles  institutions  que  la  Convention  na- 
tionale ait  pu  nous  transmettre. 

Mais  cette  loi  renferme  l’inconvénient  inséparable 
des  matières  abstraites  , de  ne  pouvoir  être  facile- 
ment conçue  par  tous  les  citoyens. 

Elle  exige  une  étude  lente  et  approfondie  des 
hommes  versés  dans  la  connoissance  des  affaires, 
à plus  forte  raison  de  ceux  qui  n’en  ont  pas  la 
triture. 

Il  importe  à tous  les  citoyens  de  bien  la  connoître, 
car  elle  leur  impose  des  obligations  étroites  , dont 
l’inexécution  entraîneroit  la  perte  de  tout  ou  partie 
de  leur  fortune. 

Cependant  la  plupart  n’en  ont  pas  les  premières 
notions,  et  sans  aller  plus  loin,  il  est  peut-être, 
dans  cette  assemblée,  beaucoup  de  membres  auxquels 
leurs  occupations  n’ont  pas  permis  de  se  livrer  encore 
à cette  étude. 

Mais  pourquoi  le  Corps  législatif  ne  se  porteroit-il 
pas  à proroger  les  délais  prescrits  par  cette  ici  ? 

La  bonne  foi , la  sincérité  , la  justice  ont  déter- 
miné la  Convention  nationale  à prononcer  de  sem- 
blables prorogations  dans  des  circonstances  moins 
favorables.  Je  citerai  pour  exemple  la  multiplicité 
des  delais  pour  les  liquidations  d’offices  , les  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre,  les  créances  sur  les  émigrés  $ 
là  il  s’agissoit  des  intérêts  directs  de  la  Républiques 
içi  i,l  est  moins  question  des  droits  et  actions  qui 
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lui  appartiennent  , que  de  ceux  des  particuliers, 
entr’eux. 

Examinons  attentivement  les  dispositions  du  code 
hypothécaire  à leur  égard,  et  nous  nous  convain- 
crons facilement  de  l’utilité  des  nouvelles  mesures  à 
adopter. 

L’article  255  veut  que  les  créanciers  hypothécaires 
avec  ou  sans  privilège  , fassent  inscrire  , avant  le 
premier  nivôse  prochain,  leurs  titres  de  créances 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques,  éta- 
bli en  chaque  ancien  chef-lieu  de  district. 

La  peine  déterminée  par  l’art.  ady  , est  la  perte 
totale  du  privilège , et  en  quelque  sorte  de  l’hypo- 
thèque; car  en  ce  cas  , elle  n’a  plus  lieu  que  du  jour 
de  finscription.  * 

L’art.  264  enjoint  à tout  usufruitier  de  faire  pareil- 
lement inscrire,  dans  le  meme  temps,  le  titre  cons- 
titutif ou  récognitif  de  son  usufruit , sous  peine  de 
répondre  ^ subsidiairement  des  hypotheques  de  celui 
à qui  appartient  la  nue  propriété. 

Les  tuteurs  , les  curateurs  sont  assujettis,  par  l’ar- 
ticle 2,65 , à la  même  formalité  pour  les  créances  de 
leurs  pupilles  et  interdits  ; et  faute  d’y  satisfaire  , 
iis  sont  déclarés  personnellement  responsables.  Il 
en  est  de  même  des  administrateurs  publics  ou  par- 
ticuliers 

Enfin  l’article  266  donne  action  au  grevé  d 'hy- 
potheques , contre  le  créancier  , pour  faire  réduire 
ou  supprimer  les  inscriptions  exagérées  ou  mal  fon- 
dées. 

^ons  Fgezh  citoyens  collègues,  combien  ces  dis* 
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positions  intéressent  d’individus,  et  combien  elles 
exigent  de  soins  et  de  prévoyance  dans  leurj  exécu- 
tion. 

La  plupart  des  créances  n’ont  de  solidité  que  par 
les  privilèges  qui  y sont  attachés  ou  par  l’ancienneté 
de  l’hypothèque.  Des  procès  dispendieux  peuvent 
être  la  suite  d’une  inscription  mal  dirigée  ; il  est 
donc  nécessaire  que  chacun  soit  bien  averti  des  con- 
séquences du  défaut  d’inscription,  ou  des  vices  qui 
pourroient  s’y  introduire  ; et  je  vais  prouver  que 
cet  objet  n’est  pas  à beaucoup  près  rempli. 

D’abord  j’observerai  que  le  code  hypothécaire  est 
sorti  des  presses  de  la  Convention  nationale  , sans 
avoir  donné  lieu  à aucune  discussion , ou  du  moins 
sans  que  les  journaux, qui  contribuent  essentiellement 
à l’instruction  des  citoyens,  en  aient  informé  le  public. 

Ainsi  il  est  parvenu  dans  les  département  sans 
que  l’on  se  doutât  qu’il  eût  été  question  de  chan- 
ger le  régime  des  hypotheques  , et  la  rareté  des 
exemplaires  a été  la  cause  que  très-peu  de  personnes 
ont  eu  la  facilité  d’en  prendre  connoissance. 

• Eri  second  lieu , le  volume  que  ce  code  présente, 
a rendu  absolument  nuis,  pour  l’instruction  publi- 
que, les  résultats  de  la  publication  légale.  En  effet, 
il  contient,  avec  la  loi  sur  les  déclarations  foncières, 
qui  en  est  la  suite,  plus  de  3oo  articles.  Et  comment 
démêler  le  principe  de  ses  obligations  et  de  scs  de- 
voirs dans  une  loi  de  cette  érendue,  lorsqu’elle  n’est 
connue  que  par  la  vole  des  publications  ordinaires  ? 
Seroit-ce  à la  lecture  qui  s’en  fait  dans  le  lieu  des 
séances  des  autorités  constituées?  Chacnn  sait  que 
3a  rapidité  de  ces  sortes  de  lectures  ne  permet  pas  a 
l’esprit  le  plus  attentif  de  pouyoir  saisir  tout  ce  qu’il 


lui  importe  de  connoître.  Est-ce  par  le  moyen  des 
affiches  P mais  qui  peut  rester  deux  ou  trois  heures 
à lire  ces  longs  placards  , qui , dans  les  carrefours  > 
tapissent  les  murs  d’un  édifice  , et  auxquels  Toeil  du 
lecteur  ne  peut  pas  même  atteindre. 

Au  surplus,  quand  ces  considérations  ne  seraient 
d’aucun  poids,  il  en  est  une  autre  décisive:  Le  délai 
fixé  par  l’art.  2.55  expire  dans  quelques  jours,  et  à 
peine  les  différons  conservateurs  de  chaque  ancien 
chef-lieu  de  district  sont  nommés  ; il  y a d’ailleurs 
beaucoup  d’endroits  où  leurs  bureaux  ne  sont  pas 
encore  organises.  De  là  l’impossibilité  même  à l'homme 
le  plus  diligent,  de  faire  inscrire,  dans  les  formes 
légales,  ses  titres  de  créance  pour  le  premier  nivôse  $ 
de  là  encore,  et  incontestablement  la  nécessité  d’une 
prorogation , qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  mois  , 
pour  douner  aux  particuliers  le  temps  de  satisfaire 
aux  formalités  prescrites  par  l’article  255  du  code 
hypothécaire , ainsi  que  par  les  articles  261  et  265  % 
qui  exigent  f intervention  des  notaires  pour  les  hy- 
pothèques qui  ne  procèdent  pas  d’un  acte  public  écrit. 
Ce  nouveau  terme  est  encore  utile  pour  mettra  les 
conservateurs  en  état  de  recevoir  le  grand  nombre 
d’inscriptions  qui  doit  en  résulter. 

Mais  cette  prorogation  de  délai  en  amène  indis- 
pensablement une  autre , qui  ne  doit  pas  avoir  pro- 
portionnellement moins  d’étendue.  Les  articles  5% 
et  3o  du  code  autonsent  le  créancier  hypothécaire 
qui  s’est  fait  inscrire  , à exiger  de  son  débiteur  la 
preuve  delà  remise,  au  dépôt" public,  de  la  déclara- 
tion des  biens  territoriaux  qu’il  possède  dans  l’ar- 
rondissement du  bureau  de  la  situation. 

b 

If  inobservation  de  cette  formalité,  delà  part  du 
débiteur,  rend  la  dette  exigible  en  principal  et  ac-* 
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cessoires , nonobstant  les  termes  accordés,  oul’alié- 
nation  des  capitaux. 

Il  convient  de  rapprocher  ici  l’art.  2 6y , qui  porte 
que  le  créancier  hypothécaire , antérieur  au  premier 
nivôse  , rie  pourra  exiger  de  son  débiteur  la  preuve 
du  dépôt  de  sa  déclaration  foncière  qu’après  le  3o 
ventôse  suivant. 

C’est  avec  beaucoup  de  sagesse  cpie  le  législateur 
a~  accordé  au  débiteur,  pour  passer  sa  déclaration 
foncière  , un  terme  plus  long  que  celui  fixé  au 
créancier  pour  l’inscription  de  sa  créance  ; car  les 
formalités  de  çes  déclarations  exigent  des  opéra- 
tions préliminaires  infiniment  plus  étendues  ; et  je 
toe  flatte  d’établir  que  ce  terme  doit  être  porté  à 
trois  mois  au-delà  de  celui  fixé  pour  l’inscription 
des  créances. 

En  effet , si  l’on  consulte  la  loi  du  9 messidor 
annexée  au  code  hypothécaire  , on  y voit  que  chaque 
particulier  doit  faire  autant  de  déclarations  que 
de  communes  où  il  a des  propriétés.  Ce  n’est  pas 
tout  ; chaque  déclaration  doit  être  divisée  en  au- 
tant d’articles  , qu’il  possède,  en  la  même  commune, 
de  pièces  de  terre  non  contiguës  ; et  chaque  article 
doit  contenir  fa  mature  , la  situation,  la  quantité 
superficielle  , les  limites  , la  valeur  intrinsèque  et 
extrinsèque , et  l’origine  de  la  propriété , avec  l’in- 
dice et  la  date  du  titre  primitif. 

Cela  donnera  donc  lieu  à des  arpentages , des  esti- 
mations,  des  recherches  de  titres  très-difficiles  à re- 
couvrer pour  les  propriétés  anciennes,  et  à des  dé- 
marches incalculables. 

Il  est ■d’ailleurs  à remarquer  qu’il  est  très -peu 
de  propriétés  qui  ne  soient  grevées  d’hypothèques 
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plus  ou  moins  considérables.  Il  en  résultera  que  le 
me. ne  inc  [ y idu  auia  c!es  déclarations  à passer  pour 
seo  piop.iétea  particulières,  de  même  qu’il  en  aura 
a exiger  pour  assurer  ses  propres  créances  sur  les 
piO[>,  ieLés  d autrui  * ce  qui  amènera  le  dénombre- 
inem  de  la  presque  totalité  des  fonds  territoriaux 
de  la  république  , et  l’emploi  eli  concurrence  par 
ou,-,  es  propriétaires , des  géomètres , des  experts 
et  autres  gens  d’affaires.,  qui,  dans  la  saison  où 
.nous  nous  trouvons,  ne  pourront  pas  mettre  une 
grau  ce  célérité  * dans  leurs  opérations. 

Combien  de  temps  sur-tout  ne  faudra- 1-  il  pas 
aux  inumdus  qui , pour  des  dettes  actives  et  pas- 
sives, auront  a remplir  la  double  formalité  et  de 
1 inscription  de  leurs  créances,  et  de  la  .déclara- 
n t e tiiic  propnetes , disséminée^.  en  plusieurs 

1°  r,mullesj  én  divers  cantons,  et  même  en  différens 
clepartemens. 

clatdoÆ8  ’■  “ POrtam  Ie  déIai  d«  dépôt  des  dé- 

claratious  foncières  a trms  mois  au-delà  Je  celui  que 

cfe  créancTsP°Se  ^ P°ur  l’inscription  des  titres 
oue  ]n  Cn  ’ V^lS  ns  jerez  flue  suivre  les  proportions 

ÿfe  ellC-mÊme  a Par  le 

Ces  réflexions  doivent  votis  convaincre 
sentans  de  la  nécessité  d’accorder  à tous 

justice  leeS.n°UVea^  délais  que  je  sollicite  de  votre 
b-essere’z  deeicme  ^ a Cr°ire  fiue  vous  vous  em- 
votre  soIiicLde^  Cette  nouvelle  Preuve  de 

térêts.  11  J P°Ur  la  conservation  de  leurs  in- 

” ant-re  mesure  » citoyens  - collègues 

eme  sentiment  vous  déterminera  à adopter! 


> repre- 
tous  les  ci- 
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Pllf  a üour  oTjiet  de  donner  une  plus  grande  pu- 
vÆ  îr*«poLion»  du  code  , <pi  inté,e»e»t  ç 

iiles  doivent  être  définitivement  remplies. 

' Cette  mesure  est  principalement  utile  pour  l’ha- 

l 'Mrt  des  camnagnes,  occupe  a des  travaux  j 
bitant  des  caijigi  >et£nt  pas  de  se  livrer  a 

!‘ÜîS5  les  lois , et  elle  s'adapte  naturellement  au 
pSjS  fcréïluüo»  cpe  je  crois  deyo.r  tous  pro- 

poser. 

Le  voici  : 

t rnnc-;!  des  Cinq  - Cents , considérant  que  les 
,dt-^Xpar  le»  a“i  a55  e£  nS7  du  code  ltypo- 
c,  r;  doL  l’inscription  des  titres  de  creances  , 

?r  r r!e^^:«^s 

deiais  est  sur  18  ?nconveIliJIls  et  les  pertes  quun 
de  préveni  , i citoyens  éprouveroient  , si 

on'nfienr  accordoit  pas  les  prorogations  de  délai 
que  U conservation  de  leurs  intérêts  exige. 

Déclare  qu’il  y a urgence , 

Et  ensuite  adopte  la  déclaration  suivante: 

Article  premier, 
t .1/.].,:  accordé  par  Part.  2.53  du  code  hypo^ 

î&éçaire,  aux  divers  créanciers , pour  fcure  ruscrnç 
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leurs  titres  de  créances,  est  prorogé  jusqu’au  pre- 
mier germinal  prochain.  Les  diverses  dispositions 
du  code,  qui  ont  pour  base  l’époque  du  premier  ni- 
vôse , ne  prendront  cours  qu’au  premier  germinal. 

I I. 

Le  terme  fixé  par  l’art.  i67  au  5o  ventôse , pour 
1 ouverture  du  droit  du  créancier  contre  le  débiteur 
relativement  au  dépôt  de  sa  déclaration  foncière  \ 
est  étendu  au  premier  messidor  suivant.  Il  n’est  dé- 
roge aux  dispositions  particulières  de  l’art.  267  que 
pour  la  prorogation  du  délai  qu’il  contient. 


I I I. 

Les  administrations  de  département  adresseront 
au  moins  un  mois  avant  l’expiration  de  chaque 
elai,  aux  administrations  de  canton , une  procla- 
mation en  forme  d’instruction  , des  principales  obli- 
gations des  créanciers  et  débiteurs , relativement  à 
inscription  des  titres  de  créances  et  au  dépôt  des 

cafre  aFUnS  ftm?lerf  exigées  V™  ^ code  hfpothé- 
caire.  Elle  contiendra  en  outre  f avertissement  de 

laPloiUe  a laCiUelie  exPireront  les  délais  fixés  par 

I V. 


Les  administrations  de  canton  sont  chargées  de 

,deIf,  r“f  pn»"  > au  cliafjue  commune  de 
leai  nssort.  Elles  dresseront  procès-verbal  de  ces 
publications  et  affiches,  et  en  justifieront,  dans  les 
temer!"1'8  SU1VanS  ’ ***  administrations  de'  dépar! 
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V. 

Les  administrateurs  convaincus  de  négligence  dans 
l’exécution  des  dispositions  contenues  aux  deux  pré- 
cédent articles  , encourront  la  peine  de  la  destitu- 
tion. 

La  présente  résolution  sera  portée  au  Conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


1 ' 1 ■ /:  • • '■ 


A PARIS  , DE  I.’TMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frimaire , an  IV. 


